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CarPostal, klaxonnons 
la fin de la récréation

Il y a peut-être trois notes qui 
unissent les Suisses plus que 
l’hymne national au grand complet. 
Le do dièse – mi – la, tiré de 
l’ouverture du Guillaume Tell signé 
Gioachino Rossini. Ce «Du-Da-Doo» 
sorti d’un klaxon que l’on peut 
entendre dans presque chaque lacet 
qui monte ou qui descend vers un 
village reculé de nos beaux cantons. 
En ce moment où l’on n’a rarement 
parlé autant de service public, grâce 
ou à cause de «No Billag», CarPostal 
représente – ou représentait? – la 
quintessence de cette solidarité 
fédérale qui fait qu’aucune 
communauté, fût-elle encaissée au 
fond d’une vallée, n’était oubliée en 
matière de desserte. Mandat qui, 
de surcroît, ne se faisait pas sans 
innovation. On pense notamment 
aux navettes sans conducteurs 
testées depuis quelques mois à Sion.

Est-on désormais condamné à 
parler à l’imparfait en matière 
d’identification à l’entreprise 
arborant fièrement le logo en forme 
de cor? Avec ses 4000 employés, ses 
2200 véhicules, et ses 152 millions 
de passagers qu’elle transporte 
chaque année. Pour rappeler 
CarPostal à son mandat, il n’y a pas 
forcément besoin de battre le rappel 
des syndicats ou de la gauche. Dans 
sa dernière prise de position, l’Office
fédéral des transports (OFT) s’en 
charge. Pour son directeur, Peter 

Füglistaler, «le comportement des 
responsables de CarPostal laisse 
sans voix».

En vrac, le haut fonctionnaire 
rappelle au gérant jaune quelques 
vérités. Que CarPostal, lorsqu’elle 
est en situation de monopole, gonfle 
les prix. Et ce alors que la 
Confédération et les cantons lui 
versent des indemnités de l’ordre de 
340 millions de francs par an au titre 
des coûts non couverts. Que c’est 
sur la satisfaction du client et du 
contribuable qu’il faut concentrer 
«tous les efforts». Que «maximiser 
les profits» ne fait pas partie de 
l’objectif assigné. Que les «bénéfices 
ont été détournés et occultés».

Franchement, que va donc 
chercher CarPostal dans le marché 
français en pratiquant de la sous-
enchère? Et ce, alors même que l’on 
s’insurge à raison des conditions de 
travail des chauffeurs des 
compagnies étrangères qui veulent 
grappiller un marché suisse 
désormais ouvert. Tout cela fait 
beaucoup pour un seul homme. 
Ou plutôt pour une seule femme en 
l’occurrence: Susanne Ruoff, la 
directrice générale de La Poste. Dans 
le moteur pour faire redémarrer 
CarPostal, on voit mal comment ce 
fusible ne pourrait pas sauter. Le 
retour à la confiance est à ce prix.
Lire aussi en page 12
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Carte blanche

Télé, je t’aime, moi non plus

Comme l’ont démontré les Journées de 
Soleure, qui se sont achevées la se-
maine dernière, le monde du cinéma 
suisse défend avec une belle unanimité 
le non à l’initiative «No Billag». Il est 
évident que, sans la SSR, le cinéma 
suisse perdrait plus d’un tiers de ses 
financements, sans compter le soutien 
et la promotion que les chaînes de 
télévision et de radio lui assurent. Un 
compagnonnage dont l’intensité date 
des origines de la télédiffusion (ou 
presque) et se révèle particulièrement 
fort en Suisse romande.
Au début des années 60, feue la Télévi-
sion suisse romande (TSR) a véritable-
ment accompagné les premiers pas du 
célèbre cinéma romand des Tanner, 
Soutter ou Goretta. D’une part en leur 
permettant de travailler pour la télévi-
sion, réalisant reportages, téléfilms ou 
dramatiques, d’autre part en cofinan-
çant les premiers pas du Groupe 5, en 
1968, et les films que ces cinéastes 
réaliseront ensuite.
Depuis, la politique d’engagement de la 
TSR (devenue ensuite RTS) à l’égard du 
cinéma romand a toujours été très 
active et prolifique, contribuant hier au 
grand retour de Jean-Luc Godard au 
cinéma, en 1980, ou aujourd’hui en 

produisant les quatre téléfilms de la 
série Ondes de Choc réalisés par les 
nouveaux Mousquetaires du cinéma 
romand, Ursula Meier, Lionel Baier, 
Jean-Stéphane Bron et Frédéric Mer-
moud. Quatre fictions inspirées de faits 
divers romands diffusées sur la RTS à 
partir du 21 février, après un joli détour 
par le Panorama du Festival de Berlin – 
un comble pour des films de télé!
Mais cette entente romande (qui se 
retrouve également, plus modeste-
ment, du côté de la Radiotélévision 
Suisse Italienne) n’a pas vraiment été 
partagée de l’autre côté de la Sarine. Le 
monde du cinéma alémanique n’a pas 

toujours été très amical avec sa télévi-
sion.
Dans les années 60 et 70, la SRF s’atti-
rait une double part de détestation. 
D’une part, les cinéastes y voyaient une 
télévision d’État, conservatrice; et 
celle-ci rejetait comme la peste (rouge) 
toute expression de ces jeunes tru-
blions novateurs. Pendant longtemps il 
n’était pas question pour eux de trou-
ver un financement ou encore moins 
du travail dans les locaux de la chaîne.
D’autre part, progressivement, un 
monde politique conservateur 
a commencé à voir en rouge cette 
même télévision, pourtant formatée 
et traditionnelle, comme si ce «nou-
veau» média portait en germe 
l’essence de la révolution.
Aujourd’hui, la SRF soutient et colla-
bore activement avec les cinéastes 
alémaniques. Elle contribue à la créa-
tion d’une petite industrie et d’un 
modeste star-system audiovisuel en 
Suisse allemande. Pour preuve, l’un 
des plus grands succès cinématographi-
ques suisses de ces dernières années, 
Die Herbstzeitlosen (Les mamies ne font 
pas dans la dentelle, 2006), qui a réuni 
près de 600 000 spectateurs dans les 
salles helvétiques, était au départ un 
téléfilm!…
Mais en raison de ce rejet ancien qui ne 
s’efface pas des mémoires, la SRF ne 
réveille toujours pas – et de loin – le 
même enthousiasme que «notre» RTS. 
Ce qui pourrait, qui sait, entraîner la fin 
de ce partenaire essentiel de notre 
culture audiovisuelle.
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Tout va bien

Faiseurs de Suisses soumis

Seront-ils moins nombreux grâce à la 
nouvelle loi? La maltraitance de candi-
dats à la naturalisation n’est en tout cas 
pas un phénomène marginal, a-t-on 
compris ces derniers mois. Quelques 
cas médiatisés – comme celui du couple 
Scanio à Nyon – ont en effet soulevé une 
poussière de témoignages concordants. 
Je suis sensible à la question, étant 
moi-même naturalisée. Jusqu’ici, quand 
je racontais mon examen de passage, 
dans les années 80, j’ajoutais: «Mainte-
nant, ce n’est plus comme ça.» Alors 
voilà: souvent, c’est encore comme ça.

Comme quoi? Une tentative d’éclair-
cissement supplémentaire n’est peut-
être pas superflue, vu que le syndic de 
Nyon lui-même, nouvelle loi ou pas, n’a 
toujours pas compris. Recevoir un 
préavis négatif à l’examen de naturalisa-
tion, affirme Daniel Rossellat, c’est 
comme rater une première fois le per-
mis de conduire, il n’y a pas de quoi 
en faire un plat. Non, vraiment: rien 
compris.

Comme quoi? Permettez que je vous
raconte mon expérience, aussi peu 
spectaculaire soit-elle. Je n’ai pas été 
recalée à l’examen. J’avais bien appris 
par cœur toute ma brochure. J’ai donc 
répondu juste – sans béder sur les noms 

de fleuves comme cette malheureuse 
Antonia Scanio – aux questions des 
deux premiers examinateurs. Mais cela 
a indisposé le troisième. Qui m’a lancé, 
très agressif: «En somme, Mademoi-
selle, vous savez tout!?» Et m’a cherchée 
pendant cinq longues minutes. J’ai fait 
profil bas et pris toute la mesure du 
conseil dispensé la veille par une amie 
d’expérience: surtout, ne pas briller! 
Ne t’habille pas trop bien non plus. 
Ce qu’on attend de toi, c’est: modestie 
et soumission.

Comme quoi? Comme un gros mal-
entendu. Prenez Antonio Scanio: né ici, 
il considère qu’il a suffisamment fait la 
preuve de son appartenance par son 
parcours de citoyen, de père, d’em-
ployeur. Il se sent en droit d’en solliciter 
la reconnaissance sur un pied d’égalité. 
Erreur! Le message implicite est: tu dois 
encore t’incliner. Accepter de te faire 
engueuler comme un écolier, subir une 
ultime chiquenaude avant le but. En 
somme, te baisser pour le ramasser, ton 
passeport.

Antonio Scanio refuse. Mais dites: 
n’est-ce pas la preuve qu’il est digne et 
courageux comme un vrai Suisse?

«J’ai fait profil bas et pris 
toute la mesure du 
conseil dispensé par 
une amie d’expérience: 
surtout, ne pas briller!»
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